
    

Apparition du variant
britannique

Un total de 37 foyers de feu de forêts a été enregistrés

P. 4

Energie

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE A PRÉSIDÉ HIER LA RÉUNION
PÉRIODIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES

La part du Gaz naturel liquéfié (GNL) devrait augmenter à environ 48% du volume global du gaz échangé
en 2030, selon le dernier rapport du Forum des pays exportateurs de gaz (GECF). P. 3
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L e premier responsable
de l’IPA a souligné,
dans une déclaration à

la presse à l’issue de la céré-
monie de signature d’une
convention entre le CHU
Beni Messous et Algérie
Télécom (AT), que “ le res-
pect des mesures de préven-
tion va stopper la propagation
du variant britannique” et
qu’il est “important d’obser-
ver le protocole sanitaire pour
lutter contre la propagation du
virus”. Il a précisé à cette
occasion que la situation sani-
taire du pays est “bonne” que
l’on est en train “d’enregistrer
des chiffres les plus bas au
monde”. Dr Derrar a affirmé
que l’Institut Pasteur procède
à des “analyses sur des échan-
tillons” et qu’il n’est pas
question uniquement du
variant britannique, mais
l’ITA assure également, selon
Dr Derrar, la “surveillance de
tous les autres variantes de la
Covid-19 qui sont propagés
dans le monde”. Le directeur
général de l’ITA a relevé, tou-
tefois, que la propagation du
variant britannique en Algérie
“ne sera pas une surprise”, si
l’on voit la dynamique de ce
variant à travers le monde.
L’Institut Pasteur d’Algérie
avait annoncé jeudi dans un
communiqué, la détection de
deux cas du variant britanni-
que du coronavirus (Covid-
19), rappelle-t-on. Il avait
précisé que “ces deux souches
mutantes ont été détectées
chez un membre du personnel
de santé de l’EHS de
Psychiatrie de Cheraga (isolé
actuellement) et chez un
immigré venant de France

pour l’enterrement de son
père”. “Sur le plan épidémio-
logique, l’Algérie a enregistré
ces dernières semaines une
certaine stabilité du nombre
de cas de contamination par le
coronavirus Covid-19”, avait
constaté l’Institut, qui a rap-
pelé que “la grande attention
portée aux mesures de distan-
ciation sociale et le port de
masque de protection dans le
cadre du protocole sanitaire
sont les meilleurs garants du
maintien de la stabilité enre-
gistrée actuellement”.              

Le professeur Djenouhat
met en garde contre le “relâ-
chement” dans le respect des

mesures de prévention 
Le président de la Société

algérienne d’immunologie, le
professeur Kamel Djenouhat,
a mis en garde, contre le relâ-
chement dans le respect des

mesures de prévention pour
lutter contre la propagation du
coronavirus (Covid-19), écar-
tant, toutefois, l’éventualité
d’un retour au confinement
total de la wilaya d’Alger,
suite à l’apparition du nou-
veau variant britannique.
“Nous avons constaté un relâ-
chement total de la part des
citoyens en matière d’applica-
tion des mesures préventives
notamment le port du masque
qui est un élément primor-
dial”, a estimé le Professeur
Djenouhat, chef de service du
laboratoire central de l’hôpital
de Rouiba sur les ondes de la
chaîne III, estimant que cette
situation pourrait mener vers
une troisième vague.
“L’éventualité d’un confine-
ment total de la wilaya
d’Alger est à écarter, suite à
l’apparition du nouveau
variant britannique, d’autant

plus qu’aucun cluster (foyer)
n’a été signalé dans la capi-
tale”, a-t-il souligné, déplo-
rant, néanmoins “la baisse de
la vigilance de la part de la
population”. Le président de
la Société algérienne d’immu-
nologie a interpellé, les autori-
tés publiques pour être “plus
fermes”, car, le variant britan-
nique “tue plus”, a-t-il expli-
qué. “J’interpelle les autorités
publiques pour être plus fer-
mes afin de prévenir la propa-
gation du nouveau variant”, a
déclaré le Professeur
Djenouhat, rappelant que la
deuxième vague a été enregis-
trée lorsque le nombre des
contaminés était à 138. Il a,
ainsi, exhorté les services
concernés à examiner tous les
sujets qui ont été en contact
direct avec les malades
atteints du nouveau variant
britannique et les hospitaliser

s’ils sont atteints, et ce, pour
éviter d’éventuel autre conta-
mination. Par ailleurs, le pro-
fesseur Djenouhat a appelé
par la même occasion à accé-
lérer le rythme de vaccination.
L’Institut Pasteur d’Algérie,
rappelle-t-on, a détecté sur des
PCR positives, datées du 19
février 2021, deux variants bri-
tanniques portant les mutations
N501Y et D614G avec délétion
des positions 69-79, qui sont
des signatures génétiques de ce
variant (Détecté pour la pre-
mière fois le 20 septembre 2020
dans la ville de Kent en Grande
Bretagne”.  S’adressant, en
outre, à la direction de la recher-
che scientifique, l’immunolo-
giste a indiqué qu’il est impor-
tant de bien “cibler” les sujets
des recherches pour pouvoir
créer des médicaments au
niveau local. 

R. N.

Apparition du variant britannique

NÉCESSITÉ DU RESPECT DES MESURES
DE PRÉVENTION

Le directeur général de l’Institut Pasteur Algérie (IPA), Dr Fawzi Derrar, a rappelé, à Alger, la nécessité
d’observer “scrupuleusement et strictement” les mesures de prévention contre la propagation de la Covid-19,

après avoir enregistré les deux premiers cas du variant britannique en Algérie.

C e document a été éla-
boré sur instruction du
Premier ministre,

Abdelaziz Djerad, qui a chargé
le département de M. Chems
Eddine Chitour d’engager une
réflexion sur les effets des
changements climatiques en
Algérie, a indiqué le ministère
dans un communiqué. “Cette
réflexion, qui liste d’une façon
non exhaustive, les dégâts

humains et matériels occasion-
nés par les changements cli-
matiques, a été le fruit de la
participation de plusieurs
départements ministériels et
d’universitaires spécialistes de
l’environnement”, précise la
même source. Le livre blanc
décrit les pertes dues aux per-
turbations climatiques et les
efforts qu’a fait l’Algérie pour
en atténuer les effets, selon le

communiqué. “En s’impli-
quant dans la diminution des
gaz à effets de serre (GES),
l’Algérie souhaite que l’effort
réalisé puisse pouvoir être
apprécié à sa juste valeur par
les organisations internationa-
les en charge du climat,
notamment dans le futur, du
fait de l’impact négatif du au
stress hydrique”, conclut le
communiqué. Dans le résumé

de présentation au dos du livre,
signé par M. Chitour, il est
précisé que cet ouvrage “plai-
doyer” n’a pas la prétention
d’être exhaustive en rapportant
toutes les pertes multidimen-
sionnelles que l’Algérie a
subies, du fait des perturba-
tions dues aux changements
climatiques.  Il a, cependant,
pour ambition d’attirer l’atten-
tion sur les efforts réalisés

pour atténuer les effets néfas-
tes dus en définitive à une
consommation encore impor-
tante d’énergie fossiles.
“L’Algérie fait siens les objec-
tifs du développement du mil-
lénaire et sera fidèle à ses
engagements qu’elle atteindra
d’autant plus qu’elle est
accompagnée dans leur réali-
sation”, est-il mentionné. 

APS

Environnement

PARUTION DU LIVRE BLANC SUR L’IMPACT 
DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES EN ALGÉRIE

Le ministère de la Transition énergétique et des énergies renouvelables a annoncé la parution du livre blanc 
sur l’impact des changements climatiques en Algérie.

                    



        

“L e séminaire, ini-
tialement prévu
du 16 au 17 juin

2021, se tiendra désormais du
29 au 30 juin 2022 au palais
impérial de la Hofburg à
Vienne, en Autriche”, a pré-
cisé l’Organisation énergéti-
que dans un communiqué
publié sur son site web. Cité
dans le communiqué, le
Secrétaire général de l’OPEP,
Mohammad Sanusi Barkindo,
a déclaré: que “le Séminaire
international de l’Opep est
considéré comme l’un des
événements majeurs du calen-
drier énergétique mondial et
la décision de reporter fait
suite à des consultations étroi-
tes avec de nombreuses par-
ties prenantes, y compris nos
pays membres”. Il a, à ce pro-
pos, ajouté que bien que cette
décision n’ait pas été facile à
prendre, la priorité absolue de
l’Organisation est la sécurité
et la santé de tous les partici-
pants. “Nous sommes impa-
tients de tirer parti de nos réa-
lisations passées et d’organi-
ser à nouveau un séminaire
encore plus réussi en 2022”,
a-t- encore souligné. Les par-
ticipants au séminaire com-
prennent habituellement des
ministres des pays membres
de l’Opep, des pays partici-

pant à la Déclaration de coo-
pération et d’autres pays pro-
ducteurs et consommateurs de
pétrole en plus des chefs d’or-
ganisations internationales,
des dirigeants de sociétés
pétrolières nationales et inter-
nationales ainsi que d’autres
chefs de file de l’industrie,
des universitaires, des analys-
tes, des experts en énergie et
des journalistes de médias
spécialisés L’OPEP organise
des séminaires depuis 1969 et
le premier de la série actuelle
de séminaires internationaux

a eu lieu en 2001. “Au cours
des décennies suivantes, le

séminaire de l’OPEP a pris de
l’ampleur et de la portée, cou-

vrant des sujets tels que l’éco-
nomie mondiale, la finance
mondiale, la coopération
énergétique et la transition
développement durable et
environnement”, note le com-
muniqué. Sa dernière édition
tenue en 2018 a attiré un
record de plus de 950 partici-
pants de plus de 50 pays,
environ 80 orateurs, 60 minis-
tres et P-dg, 19 sponsors, 20
exposants et 170 journalistes,
analystes et photographes.
“Le report intervient alors que
les restrictions de voyage res-
tent en place dans de nom-
breux pays et que les mesures
de verrouillage compliquent
la logistique de la planifica-
tion des grands événements
internationaux”, souligne
l’Organisation. 

A. S.
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L’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) a annoncé le report de son 8e Séminaire international 
à l’année prochaine en raison de la pandémie du COVID-19.

Energie

REPORT DU 8E SÉMINAIRE INTERNATIONAL
DE L’OPEP À FIN JUIN 2022

Le Président de la République, Chef suprême des Forces Armées,
ministre de la Défense nationale, M. Abdelmadjid Tebboune,

présidera, dimanche au siège de la Présidence de la République,
la réunion périodique du Conseil des ministres, a indiqué un

communiqué de la Présidence de la République.Bilan financier de l’année 2020
OOREDOO POURSUIT 
SA STRATÉGIE 
D’INNOVATION ET CONFIRME
SON LEADERSHIP DANS 
LE SEGMENT DU DIGITAL

 Le groupe de télécommunications Ooredoo a rendu
public, le 14 février 2021, son bilan financier de l’année
2020 dont celui de sa filiale algérienne, confirmant sa
dynamique commerciale et son leadership dans le segment
du digital et de l’Internet mobile haut débit. Ooredoo
Algérie a clôturé l’année 2020 par la consolidation de son
positionnement dans le secteur national de la téléphonie
mobile notamment à travers la diversification de ses solu-
tions digitales. Par les chiffres, Ooredoo Algérie a enregis-
tré en 2020 des revenus de 78,4 milliards de dinars algé-
riens. Le résultat avant intérêts, impôts, dotations aux
amortissements et provisions sur immobilisations
(EBITDA) s’est élevé à 25,8 milliards de dinars algériens
en 2020. Concernant les investissements, Ooredoo Algérie
a investi 19,5 milliards de dinars algériens durant l’année
2020, notamment dans la modernisation de son réseau 4G.
Quant au nombre de clients, il a dépassé les 12,5 millions
d’abonnés à fin décembre 2020. Au sein du groupe
Ooredoo, Ooredoo (Algérie) représente 10% du nombre
total d’abonnés et 9% du volume global des investisse-
ments.   Les résultats de l’année 2020 confirment l’enga-
gement de Ooredoo de mettre au service de ses clients le
savoir-faire et l’expertise internationale du Groupe
Ooredoo en leur offrant le meilleur de ses solutions digita-
les et de ses offres de connectivité et dans le contexte
exceptionnel et inédit de la pandémie du covid-19.

Présidence
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE A PRÉSIDÉ HIER LA RÉUNION

PÉRIODIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES

“L e Président de la République, Chef
suprême des Forces Armées, ministre

de la Défense nationale, M.Abdelmadjid
Tebboune, présidera, dimanche 28 février
2021 au siège de la Présidence de la
République, la réunion périodique du Conseil

des ministres, consacrée à l’examen et à l’en-
dossement de plusieurs exposés sur la relance
de l’économie nationale et le suivi de la prise
en charge des préoccupations des citoyens”,
lit-on dans le communiqué. 

APS

Les prix de plusieurs produits flambent sur le marché. Alors que
les producteurs et les importateurs pointent du doigt la dévalua-
tion du dinar, les consommateurs affichent de plus en plus leur

indignation.  

Hausse des prix des produits de consommation
« L’AUGMENTATION DE LA MARGE

BÉNÉFICIAIRE », POINTÉE DU DOIGT

A près les produits céréa-
liers, les produits laitiers

et les conservs, les prix d’au-
tres produits ont connu ces
derniers temps des hausses
notables. « Elle est de 15 à 20
DA » constate, Mustpaha
Zebdi, président de
l’Association algérienne de
protection et d’orientation du
consommateur et de son envi-
ronnement (Apoce) qui
s’étend de l’envolée du prix
de l’huile végétale « alors que
son prix est réglementé ». Le

Professeur en économie,
M’hamed Hamidouche, alerte
également sur cette “varia-
tion” des prix allant de 300 à
400% qui « fragilise le pou-
voir d’achat ».  Il estime que
cette hausse n’est pas engen-
drée par une hausse de la
demande, mais par l’augmen-
tation de la marge bénéfi-
ciaire. « Pour les produits
importés, on constate que les
parts de marché sont monopo-
lisées par certains privés, qui,
au vu de leur nombre, réduit

la concurrence et engendre
une hausse des prix quelle que
soit la conjoncture économi-
que », déplore l’économiste.
Au niveau des consomma-
teurs, c’est l’indignation.
Dans un reportage diffusé sur
la Chaîne 3 de la radio
Algérienne des citoyens de
différentes strates sociales
affichent leur mécontente-
ment et appelle à contrôle des
prix pour atténuer cette sai-
gnée des bourses ménagères.  

K. A.
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06h30 : TFou
08h30 : Téléshopping
09h25: Petits secrets en famille
09h55 : Ici tout commence
10h25 : Demain nous appartient
11h00 : Les feux de l’amour
11h55 : Petits plats en équilibre
12h00 : Les douze coups de midi
12h55 : Petits plats en équilibre
13h40 : Petits plats en équilibre
13h55 : Piégée sous leur toit
15h45 : Ma vie privée sous surveillance
17h25 : Familles nombreuses : la vie en XXL
18h30 : Ici tout commence
19h10 : Demain nous appartient
20h45 : Tirage du Loto
20h55 : C’est Canteloup
21h05 : Je te promets
22h05 : Je te promets
23h15 : New York Unité Spéciale

08h15 : Télématin
09h30 : Consomag
09h35 : Amour, gloire et beauté
09h55 : Tout le monde a son mot à dire
10h35 : Un mot peut en cacher un autre
11h20 : Les Z’amours
11h55 : Tout le monde veut prendre sa place
13h45 : C’est bon à savoir
13h50 : La p’tite librairie
13h55 : Ça commence aujourd’hui
15h05 : Ça commence aujourd’hui
16h15 : Affaire conclue, tout le monde a quelque
chose à vendre
16h50 : Affaire conclue, tout le monde a quelque
chose à vendre
17h40 : Affaire conclue, tout le monde a quelque
chose à vendre
17h55 : Affaire conclue : la vie des objets
18h00 : Tout le monde a son mot à dire
18h35 : N’oubliez pas les paroles
19h15 : N’oubliez pas les paroles
20h39 : Laisse entrer la nature
20h40 : Basique, l’essentiel de la musique
20h45 : Un si grand soleil
21h05 : Intraitable
22h40 : Débat
23h25 : Nourrir les hommes

08h30 : Annie & Pony
08h40 : Annie & Pony
08h50 : Annie & Pony
09h05 : Les as de la jungle à la rescousse
09h35 : Les as de la jungle à la rescousse
09h50 : Scooby-Doo: Mystères associés
10h10 : Taffy
10h25 : Taffy
10h30 : Mike, une vie de chien
10h39 : A table les enfants
10h40 : Consomag
10h48 : Ensemble c’est mieux !
11h40 : L’info outre-mer
14h00 : Un cas pour deux
15h10 : Un cas pour deux
16h15 : Des chiffres et des lettres
16h50 : La p’tite librairie
17h00 : Slam
17h45 : Questions pour un champion
18h25 : Agissons avec Jamy
18h27 : C’est bon à savoir
18h50 : 18.30, la suite
19h55 : Ma ville, notre idéal
20h00 : Vu

20h20 : Plus belle la vie
20h45 : Tout le sport
21h05 : Paris romantique, Paris érotique
22h50 : Agriculteurs sous tension
23h42 : Documentaire

07h06 : Breeders
07h28: The Tonight Show Starring Jimmy Fallon
08h10 : La boîte à questions
08h14 : Broute
08h19 : Your Honor
09h08 : Your Honor
10h06 : Holmes & Watson
11h33 : Boîte noire
11h46 : La boîte à questions
11h56 : L’info du vrai, le docu news
12h28 : La Gaule d’Antoine
12h56: The Tonight Show Starring Jimmy Fallon
13h39 : L’art du mensonge
15h25 : Plateaux cinéma coup de coeur
15h27 : Le cas Richard Jewell
17h33 : Neuf meufs
17h41 : Neuf meufs
17h55 : L’info du vrai, le docu news
18h33 : L’info du vrai
20h11 : L’info du vrai, le mag
20h42 : Broute
20h49 : La boîte à questions
20h53 : Césarissime
21h08 : Paris Police 1900
21h59 : Paris Police 1900
22h58 : Neuf meufs
23h08 : Neuf meufs
23h17 : Neuf meufs
23h27 : 78e cérémonie des Golden Globes 2021

07h00 : GEO Reportage
07h45 : Nos voisins à plumes
08h40 : Invitation au voyage
09h25 : GEO Reportage
10h20 : GEO Reportage
11h15 : Taïwan : Le “pudu” et les fantômes errants
12h00 : Les hyènes : Au-delà des préjugés
13h00 : Arte Regards
13h35 : L’avenir
15h35 : Géorgie : les vallées secrètes de Touchétie
16h30 : Invitation au voyage
17h15 : X:enius
17h45 : Des monuments et des hommes
18h10 : Par-delà les Alpes
18h55 : Par-delà les Alpes
20h05 : 28 minutes
20h48 : Tu mourras moins bête
20h55 : La fin d’une liaison
22h30 : Exotica

06h00 : M6 Music
06h50 : Martine
07h05: Martine
07h20 : Alvinnn !!! et les Chipmunks
07h50 : Alvinnn !!! et les Chipmunks
08h05 : Les Sisters
08h30 : Les Sisters
08h50 : M6 Boutique
10h05 : Ça peut vous arriver
11h30 : Ça peut vous arriver chez vous
13h40 : Scènes de ménages
14h00 : Il faut sauver le mariage de ma meilleure amie
15h55 : Les reines du shopping
16h55 : Incroyables transformations
17h25 : Incroyables transformations
18h35 : La meilleure boulangerie de France
20h30 : Scènes de ménages
21h05 : e=m6 spécial agriculture : les secrets de
nos aliments (1/2)
21h50 : e=m6 spécial agriculture : les secrets de
nos aliments
23h10 : Salon de l’agriculture : les jeunes font leur
révolution !

T F I

21h05 : Je te prometsT F I

21h05 : Intraitable

21h05 : Paris romantique,
Paris érotique

                            



D ans la cinquième édi-
tion de son rapport
“Global Gas Outlook

2050”, l’organisation qui
regroupe 19 pays producteurs
du gaz, s’attend à ce que la
part du GNL échangé sur les
marchés continue sa crois-
sance pour atteindre 48% de
tout le gaz échangé en 2030 et
56% en 2050. D’après les pré-
visions du le GECF, l’inves-
tissement total dans le gaz (y
compris les activités en amont
et en aval) entre 2020 et 2050
atteindra près de 10.000 mil-
liards de dollars. Il est égale-
ment prévu qu’à l’horizon
2050, près de 1.990 milliards
de mètres cubes sur environ
5.920 milliards de mètres
cubes de demande mondiale
de gaz naturel seront impor-
tés, dont 1.105 milliards de
mètres cubes seront en prove-
nance des pays membres du
GECF, soit plus de la moitié.
Concernant les prix, le GECF
prévoit la poursuite de la
volatilité des prix du gaz natu-
rel, et ce, “en raison des
cycles d’investissement pour
le GNL”. “En ce qui concerne
les prix du gaz, le marché
tend vers une intégration
accrue du marché régional du
gaz naturel et une conver-
gence des prix, bien qu’à un
niveau généralement inférieur
aux projections de 2019”, pré-
cise-t-on dans ce rapport
dévoilé en fin de la semaine,
soulignant que “la volatilité
des prix du gaz se poursuivra
en raison des cycles d’inves-
tissement pour le GNL, mais
la mondialisation croissante

des échanges contribuera à
maintenir la compétitivité des
prix interrégionaux”. Selon le
Forum, le défi de la dé-carbo-
nisation et des taxes carbone
aura un impact important en
Europe, qui sera le “marché
d’équilibrage” du GNL.
Revenant sur la situation du
marché du gaz en 2020, le
rapport souligne qu’une com-
binaison d’un approvisionne-
ment excédentaire de GNL,
d’une utilisation élevée du
stockage en Europe, d’un
hiver chaud et des effets de la
Covid-19 avait provoqué un
effondrement des prix à tra-
vers le monde l’année der-
nière. Par ailleurs,le rapport
précise aussi que la demande

mondiale d’énergie primaire
devrait augmenter de 24%
revenant à ses niveaux de
2019 à la fin de 2023, “mais
d’ici 2050, elle reste avec une
croissance de 2,5% inférieure
aux prévisions pré-pandémi-
que”, selon le rapport.

Les ENR seront parmi les
principaux contributeurs à

la croissance de la demande
Selon la GECF, la transi-

tion énergétique est déjà “en
cours” et le gaz naturel ainsi
que les énergies renouvela-
bles gagneront en importance
et seront les principaux
contributeurs à la croissance
incrémentale de la demande
énergétique mondiale, repré-

sentant ensemble plus de
90% des 3.520 Mtep supplé-
mentaires jusqu’en 2050. Il
est indiqué, à ce propos, que
“le gaz naturel et les énergies
renouvelables représenteront
60% de l’approvisionnement
en électricité, modifiant le
mix mondial de production
d’électricité d’ici 2050”.
Selon le Forum, le gaz naturel
dépassera le charbon en 2025
et deviendra la plus grande
source d’énergie primaire
mondiale d’ici 2047. “La part
des énergies renouvelables
dans le mix énergétique mon-
dial passe de 2% en 2019 à
10% en 2050”, a fait savoir le
rapport. Il est aussi souligné
que la demande de gaz natu-

rel augmentera de 50%, attei-
gnant 5.920 Gm3 en 2050, et
se développera spécifique-
ment sur les marchés de
l’Asie-Pacifique, de
l’Amérique du Nord et du
Moyen-Orient, qui, ensem-
ble, fourniront plus de 75%
des volumes de gaz supplé-
mentaires jusqu’en 2050, tan-
dis que la région Asie-
Pacifique, compte tenu de
son énorme potentiel, devien-
dra le plus gros consomma-
teur de gaz, doublant sa
consommation à 1.660 mil-
liards de mètres cubes d’ici
2050. Pour ce qui est de l’ap-
provisionnement en gaz natu-
rel, il est attendu à ce que la
production mondiale de cette
source augmente d’environ
1.900 milliards de mètres
cubes pour atteindre plus de
5.900 milliards de mètres
cubes d’ici 2050. La produc-
tion de gaz au Moyen-Orient
devrait atteindre 1.150 mil-
liards de mètres cubes d’ici
2050, tandis que pour
l’Afrique, elle passera de 250
milliards de mètres cubes
(6,4% de la production mon-
diale) en 2019 à environ 600
milliards de mètres cubes (un
peu plus de 10% de l’offre
mondiale) d’ici 2050. Le rap-
port s’attend à ce qu’un
niveau moyen des prix du
pétrole d’environ 60
dollars/baril soit réalisable à
long terme, car l’offre excé-
dentaire sera chassée du mar-
ché par la baisse des prix tan-
dis que la demande com-
mence à se redresser.

A. A.
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GECF

LE GNL REPRÉSENTERA 48% DU VOLUME
GLOBAL DU GAZ ÉCHANGÉ EN 2030

La part du Gaz naturel liquéfié (GNL) devrait augmenter à environ 48% du volume global du gaz échangé 
en 2030, selon le dernier rapport du Forum des pays exportateurs de gaz (GECF).

L a ministre “a présenté
l’expérience de la
femme algérienne

dans le domaine de l’autono-
misation économique et
sociale et a contribué à l’enri-
chissement de certaines clau-
ses du projet de déclaration
commune, conformément aux
obligations internationales et
à la politique nationale de

l’Algérie”, précise le commu-
niqué. La réunion, tenue par
visioconférence, et à laquelle
ont participé les ministres de
l’UA concernés par les ques-
tions de la femme, vise à pré-
parer la 65e session de la
Commission de la condition
de la femme des Nations
Unies (CSW), sur le thème
“la participation totale et

effective des femmes à la
prise de décision dans la vie
publique, outre l’élimination
de la violence pour atteindre
l’égalité des sexes et l’auto-
nomisation de toutes les fem-
mes et les filles”. La réunion a
été couronnée par une décla-
ration commune pour partici-
per à la 65e session de la
CSW, qui se tiendra à partir

du 15 mars. Parmi les princi-
paux axes contenus dans ce
projet de déclaration, figurent
le renforcement des cadres
juridiques et réglementaires,
la garantie de l’efficacité de
l’intégration d’une vision
sexospécifique dans les
réponses à la pandémie de
Covid-19 et son rétablisse-
ment, ainsi que la prévention

et l’élimination de toutes les
formes de violence à l’égard
des femmes dans le vie publi-
que et le changement des cri-
tères sociaux négatifs concer-
nant le leadership des femmes
et leur participation à la vie
publique et le soutien aux
femmes dirigeantes”, conclut
le communiqué.

APS

Union africaine (UA)

MME. KRIKOU PRÉSENTE L’EXPÉRIENCE DE LA FEMME ALGÉRIENNE
EN MATIÈRE D’AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

L’Algérie, représentée par la ministre de de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la femme,
Mme Kaoutar Krikou, a participé à la réunion virtuelle ministérielle africaine pour préparer le document

commun qui sera adopté par les pays de l’Union africaine (UA), pour la 65e session de la Commission de la
condition de la femme des Nations Unies (CSW), prévue à partir du 15 mars prochain,  indique vendredi un

communiqué du ministère de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Femme.
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L e Citroën Berlingo se décline à
son tour en une variante élec-
trique nommé ë-Berlingo.

Citroën annonce une autonomie de
280 km et un habitacle aussi pratique
qu’en version thermique. Juste après
Peugeot et son e-Rifter, Citroën
dégaine l’ë-Berlingo. Vous l’aurez
deviné, il s’agit de la version électri-
que de son ludospace. Ces deux
modèles, comme leur “cousin” l’Opel
Combo e-Life, partagent leurs carac-
téristiques techniques. L’ë-Berlingo
est donc animé par un moteur
envoyant 136 ch et 260 Nm de couple
aux roues avant, lui-même alimenté
par une batterie lithium-ion de 50
kWh. Citroën annonce une autonomie
de 280 km en cycle mixte WLTP,
comme Peugeot. Trois modes de
conduite et deux modes de freinage
régénératif sont proposés. La console
centrale accueille un sélecteur de
transmission exclusif à ce modèle
“zéro émission”. Outre son écran tac-
tile central de 8 pouces, l’ë-Berlingo
peut être équipé d’un tableau de bord
numérique de 10 pouces comme l’e-
Rifter. Son instrumentation propose
des informations et modes d’afficha-
ges propres à sa motorisation. Une
application mobile permet par ailleurs
de gérer à distance certains paramètre
liés à la batterie (état de la charge, pré-
chauffage de l’habitacle...).

Thermique ou électrique, prestations
identiques

Côté habitabilité aussi, l'ë-

Berlingo suit la voie de l'e-Rifter en
n'étant nullement grevé par son type
de motorisation selon Citroën. Le
ludospace est donc disponible en
deux longueurs (4,40 m et 4,75 m),
avec cinq ou sept places à son bord et
des volumes de chargement inchan-
gés pouvant aller jusqu'à 4 000 dm3
banquette rabattue pour le modèle
XL. Le rangement de toit Modutop
est toujours proposé, comme la

lunette arrière ouvrante.
Extérieurement, cette variante du
Berlingo se reconnaît à ses mono-
grammes, sa grille de calandre spéci-
fique et les détails bleus sur ses bou-
cliers et Airbumps. En fonction de la
configuration choisie, la liste des
équipements comprend affichage
tête-haute, aide au stationnement,
caméra de recul, feux de route auto-
matique, alerte de franchissement de

ligne, capteur de vigilance ou encore
surveillance des angles morts. Mais
Citroën n'a pas encore détaillé les
finitions et les tarifs de son dernier-
né, qui pourrait débuter à un tarif
inférieur à celui du Peugeot e-Rifter
quitte à sacrifier quelques équipe-
ments en entrée de gamme. Le
Citroën ë-Berlingo doit être commer-
cialisé au second semestre 2021.

Automobile magazine

 C’est devenu une tradi-
tion chez Mercedes. Dans la
foulée de la limousine S, la
marque à l’étoile lève vite le
voile sur la Classe C. Et,
comme d’habitude, la petite
ressemble vraiment beaucoup
à sa grande sœur… Elle ne le
sait pas encore, mais la nou-
velle Mercedes Classe C a du
pain sur la planche. Sa mis-
sion ? Rester le best-seller
maison et de plaire aussi bien
à Stockholm, Miami ou
Shanghai, sachant que la
Chine, avec une version ral-
longée spécifique, est le plus
gros vivier de clients. Pour ce
faire, elle compte s’inspirer
de sa grande sœur Classe S,
elle aussi renouvelée il y a
peu. Avec 4,75 m de long (+
6,5 cm), soit autant qu’une
Peugeot 508, et 1,82 m de
large (+ 1 cm), la C grandit
encore. Un accroissement dû
également à l’adoption d’une
nouvelle plate-forme à l’em-
pattement étiré (2,87 m soit +
2,5 cm). Côté carrosserie, on
a évidemment la sensation
d’avoir affaire à une évolu-

tion, le gros changement se
trouvant au niveau des feux
arrière désormais étirés en
largeur tant pour la berline
que pour le break.

Un habitacle de Classe S
En revanche, la C met le

paquet dans l’habitacle en
copiant sa grande sœur de
limousine. On trouve donc
une planche de bord à l’agen-
cement similaire avec, pour
pièce maîtresse, une immense
dalle tactile verticale légère-
ment orientée vers le conduc-
teur. Le compteur numérique
de 12,3 pouces et la tablette
de 11,9 pouces sont prévus de
série en France et raviront les
technophiles en espérant que
la manipulation de l’ensemble
soit simple et la commande
vocale maison efficace.
Epuré, ce poste de conduite
fait une telle chasse aux bou-
tons que ces derniers ont
trouvé refuge sur le volant, où
ils sont tactiles, comme dans
la S et la E. Et, tradition mai-
son, les réglages des sièges en
plus des commandes de vitres

sont sur les contre-portes.
Mercedes annonce aussi un
détecteur d’empreinte digitale
afin de vérifier quel conduc-
teur s’installe à bord. Ainsi,
celui-ci pourra retrouver ses
réglages personnalisés?:
siège, préférences radio… ou
sécuriser l’accès à ses mails.
Une étape de plus dans la voi-
ture connectée, mais qui sou-
lève à nouveau la question de
la confidentialité des données.

Haute sécurité
Grâce à l’inflation du

gabarit, Mercedes annonce
une habitabilité en progrès
tant en largeur qu’en espace
aux jambes à l’arrière, ce qui
plaira aux spécialistes du
transport de personnes, nom-
breux en France à avoir
adopté la Classe C actuelle.
Comme la S, mais sans aller
aussi loin bien sûr, la berline
étoilée met en avant de nou-
veaux dispositifs de sécurité.
Notons l’introduction d’un
airbag central avant déjà vu
dans les récentes Toyota Yaris
et Honda Jazz et, en cas de

détection d’un choc imminent
sur le côté, du déclenchement
de l’airbag latéral pour écar-
ter de la portière (avant) le
conducteur ou son passager.

Petite gamme moteurs
Côté moteurs, Mercedes a

annoncé que la C ne sera dis-
ponible qu’avec des 4-cylin-
dres. Au lancement en France,
le catalogue s’annonce très
succinct avec seulement deux
moteurs : un diesel 220 d (200
ch) et un 200 essence (204
ch), associés d’office à un dis-
positif micro-hybride
(alterno-démarreur 48V) et à
une transmission automatique
pour optimiser les consom-
mations. Mais le constructeur
de Stuttgart va vite décliner
berline et break en hybride
rechargeable et frapper fort.
Grâce à une grosse batterie de
25,4 kWh, la Classe C pour-
rait évoluer jusqu’à 100 km
en tout électrique (et jusqu’à
140 km/h), sachant que l’hy-
bride sera d’abord cuisiné à
l’essence avec la C 300 e (204
ch + bloc électrique de 129 ch

pour une puissance cumulée
de 313 ch). Mais il n’est pas
exclu que Mercedes ajoute le
diesel.

Roues arrière directrices
Notez que ces versions

auront un coffre plus réduit (-
30 dm3) que les C à motori-
sation classique (455 dm3
pour la berline, 490 dm3 pour
le break) et qu’elles seront
associées à un correcteur
d’assiette. Pour l’instant,
point de transmission inté-
grale 4Matic, même s’il faut
s’attendre à que Mercedes la
propose de nouveau ultérieu-
rement. En revanche, c’est
nouveau, la Classe C dispo-
sera de roues arrière directri-
ces optionnelles… comme
une certaine Classe S. De
quoi conforter l’idée que la C,
dont les tarifs sans doute
salés seront dévoilés fin
mars, est bel et bien une
limousine en réduction et a de
sérieux atouts pour faire mal
à la vieillissante Audi A4
(2015) et à la BMW Série 3.

Automobile magazine

Le ludospace électrique aux chevrons

Toutes les photos et infos de la nouvelle
Mercedes Classe C 2021

CITROËN Ë-BERLINGO (2021)

                                              



S’ exprimant sur les
ondes de la radio
a l g é r i e n n e ,

M.Mahmoudi a estimé qu’il
était “vraiment dommageable
qu’on recense des départs de
feu durant le mois de février”,
soit au milieu de la saison
hivernale. “Nous avons enre-
gistré de journées de Sirocco
durant le mois de février
notamment les 5, 6 et le 21,
durant lesquelles nous avons
connu des départs de feu de
forêt. Des personnes malin-
tentionnées guettaient la
moindre hausse de tempéra-
ture pour mettre le feu des
espaces verdoyants. A Sidi
Bel Abbès, à titre d’exemple,
nous avons perdu deux (02)
hectares de pins d’Alep”, a-t-
il expliqué. Parmi les autres
régions touchées par les
incendies, le DGF a cité la
wilaya de Béjaia, où des feux
provoqués sur des terrains pri-
vés avaient atteint des terrains
du domaine public de l’Etat et
la wilaya de Jijel qui avait
enregistré durant la nuit du 6
février (18h à 20h) 19 départs
de feu. Pour faire face à ces
actes “criminels” et renforcer
les moyens de lutte contre ce
phénomène notamment dans
les régions où il est enregistré
une absence des agents des
forêts, la Direction générale
des forêts devrait recevoir
prochainement des drones

spécifiques à ses missions et à
celle de la Protection civile,
qui seront fournis par les ser-
vices du ministère de
l’Enseignement supérieur et
la recherche scientifique.
L’administration des forêts
sera également renforcée par
l’acquisition de 80 nouveaux
autres véhicules, a-t-il fait
savoir, indiquant que la com-
mande est passée avec l’usine
de Tiaret relevant du secteur
de l’Industrie militaire. Une
flotte composée de 15
camions citernes sera aussi
mise prochainement à la dis-

position de la DGF pour ren-
forcer les moyens de lutte
contre les incendies. Toujours
dans le même contexte,
M.Mahmoudi a fait état d’une
récente réunion avec les res-
ponsables de la compagnie
publique Tassili Airlines, en
vue de mettre au service de
son administration des petits
avions de lutte contre les
incendies, qui peuvent s’ali-
menter, a-t-il mentionné, à par-
tir des barrages dont dispose
l’Algérie, tout en précisant que
la décision finale reste du res-
sort des plus hautes instances

de l’Etat. Evoquant le bilan des
incendies enregistrés durant
l’été 2020, le même responsa-
ble a fait état de 44.000 hecta-
res consumés par les feux de
forêts, donnant lieu, selon lui,
à l’interpellation de plus de 70
personnes par les services de la
gendarmerie et de la police.
En matière d’indemnisation
des victimes de ces incendies,
l’intervenant a assuré qu’une
enveloppe financière d’une
valeur totale de 600 millions
de dinars a été dégagée par le
ministère de l’Agriculture,
dans le cadre du le fonds de

développement rural, pour
intervenir sur les wilayas ou
des dégâts ont été enregistrés
chez des particuliers. La mis-
sion de reconstitution végé-
tale et arboriculture est
confiée à l’administration des
forêts et ce qui relève des éle-
vages et des bâtiments a été
confiée aux Services agrico-
les, a-t-il fait savoir tout en
mentionnant que l’opération
est en cours dans certaines
wilayas, alors que d’autres
régions du pays ont clôturé les
opérations d’indemnisation.

APS
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Un total de 37 foyers de feu de forêts a été enregistrés durant le mois de février en cours, a indiqué jeudi le Directeur
général des forêts (DGF), Ali Mahmoudi, dénonçant des incendies “volontaires” et “criminels” provoqués 

par des personnes malintentionnées cherchant à entendre les superficies de zones déboisées.

Un total de 37 foyers de feu de forêts a été enregistrés

LES FEUX DE FORÊTS ENREGISTRÉS EN MOIS 
DE FÉVRIER SONT “CRIMINELS” ET “VOLONTAIRES”

L es fonctionnaires
ayant postulé aux pos-
tes supérieurs des ser-

vices décentralisés du minis-
tère de l’Education nationale,
par une inscription à distance
via le portail numérique bap-
tisé “Tarqia”, sont priés d’y
accéder pour le retrait de la
fiche de renseignements et la
vérification de leurs informa-
tions, selon la même source.
Le retrait des formulaires se
fait via le lien
https://tarqia.education.gov.d
z.   Les informations des can-
didats sont vérifiées et corri-
gées en cas d’erreurs sur ce
portail, indique-t-on de même

source. Le dernier délai pour
le dépôt des candidatures a été
fixé au jeudi 4 mars à 12h,
conclut le communiqué.

Un colloque national au
profit des nouveaux direc-

teurs de l’Education
Le ministère de l’Education

nationale organise un sémi-
naire de formation au profit
des directeurs de l’Education
(DE) récemment nommés, a
indiqué la tutelle dans un com-
muniqué. Le ministre de
l’Education nationale,
Mohamed Ouadjaout a pro-
cédé, vendredi, à l’ouverture
des travaux du “séminaire

national de formation” au pro-
fit des DE nommés récemment
suite au mouvement opéré
dans corps au sein du secteur
de l’Education. Soulignant que
la rencontre “s’inscrit dans le
cadre du plan d’action” du sec-
teur, le ministre a mis en avant
l’importance de la formation
pour la ressource humaine, en
général et les gestionnaires en
particulier, étant censés être
capables de gérer aussi bien les
aspects pédagogique, qu’édu-
catif et administratif. Lors de
son allocution à l’ouverture du
colloque abrité par l’annexe de
l’Office national des examens
et concours (ONEC) à Kouba

(Alger), M. Ouadjaout a fait
savoir que la tutelle “s’em-
ploiera à accompagner les nou-
velles recrues à la tête du sec-
teur dans certaines wilayas et
les orienter à même de mener à
bien les objectifs escomptés”.
Le ministère de l’Education
nationale a consacré le thème
de la première session de for-
mation aux examens scolaires
et concours professionnels, eu
égard à “l’importance que
revêt ces axes dans les diffé-
rentes étapes de la vie scolaire
et de la vie sociale de manière
générale”, a souligné le minis-
tre, pour lequel ce type de
séminaire contribue grande-

ment à l’optimisation du sys-
tème éducatif. Ce séminaire de
deux jours verra la participa-
tion de 31 DE, encadrés par 6
anciens DE des plus expéri-
mentés et trois directeurs d’an-
nexes de l’ONEC. Au pro-
gramme de cette formation
figurent des communications
sur les phases de préparation et
d’organisation des examens
nationaux, suivies de trois ate-
liers consacrés aux procédures
organisationnelles et divers
problématiques auxquelles est
censé faire face le DE lors de
ces épreuves, a conclu le com-
muniqué.

APS

Le ministère de l’Education nationale a invité, les fonctionnaires candidats aux postes supérieurs des services
décentralisés du ministère à retirer leurs fiches de renseignements pour les vérifier et corriger d’éventuelles

erreurs avant la clôture des inscriptions le 4 mars prochain, a indiqué un communiqué du ministère.

Services décentralisés de l’Education nationale

LES CANDIDATS AUX POSTES SUPÉRIEURS PRIÉS 
DE CONFIRMER LEURS INSCRIPTIONS 
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SOLARWINDS, MICROSOFT, FIREEYE ET CROWDSTRIKE
DÉFENDENT DES ACTIONS DANS UN HACK 

MAJEUR - AUDITION DU SÉNAT AMÉRICAIN

LES CONTRATS À TERME DU NASDAQ MODÉRÉS ALORS
QUE LA VENTE DE LA TECHNOLOGIE S’INTENSIFIE

L es dirigeants de la
société de logiciels
basée au Texas

SolarWinds Corp, Microsoft
Corp et des sociétés de cyber-
sécurité FireEye Inc et
CrowdStrike Holdings Inc ont
défendu leur conduite dans
des violations imputées aux
pirates informatiques russes
et ont cherché à transférer la
responsabilité ailleurs dans le
témoignage d’un comité du
Sénat américain sur Mardi.
L’un des pires hacks jamais
découverts a eu un impact sur
les quatre. Les programmes
SolarWinds et Microsoft ont
été utilisés pour attaquer
d’autres et le piratage a frappé
environ 100 entreprises amé-
ricaines et neuf agences fédé-
rales. Les législateurs ont
commencé l’audience en cri-
tiquant les représentants
d’Amazon, qui, selon eux,
avaient été invités à témoi-
gner et dont les serveurs
avaient été utilisés pour lan-
cer la cyberattaque, pour
avoir refusé d’assister à l’au-
dience. «Je pense qu’ils ont
l’obligation de coopérer à
cette enquête, et j’espère
qu’ils le feront volontaire-
ment», a déclaré la sénatrice
Susan Collins, une républi-
caine. “Si ce n’est pas le cas,
je pense que nous devrions
envisager les prochaines éta-
pes.” Les dirigeants ont plaidé
pour une plus grande transpa-
rence et un partage d’infor-
mations sur les violations,
avec des protections en
matière de responsabilité et
un système qui ne punit pas
ceux qui se manifestent, à
l’instar des enquêtes sur les
catastrophes aériennes. Le
président de Microsoft, Brad
Smith, et d’autres ont déclaré

au Comité spécial du rensei-
gnement du Sénat américain
que la véritable portée des
dernières intrusions était
encore inconnue, car la plu-
part des victimes ne sont pas
légalement tenues de divul-
guer des attaques à moins
qu’elles ne concernent des
informations sensibles sur des
individus. Le chef de la direc-
tion de FireEye, Kevin
Mandia, dont la société a été
la première à découvrir les
pirates informatiques, le chef
de la direction de SolarWinds
Sudhakar Ramakrishna, dont
le logiciel de la société a été
détourné par les espions pour
s’introduire dans une foule
d’autres organisations, et le
chef de la direction de
CrowdStrike, George Kurtz,
ont également témoigné. dont
la société aide SolarWinds à
se remettre de la violation. «Il

est impératif pour le pays
d’encourager et parfois même
d’exiger un meilleur partage
des informations sur les cybe-
rattaques», a déclaré Smith.
Smith a déclaré que de nom-
breuses techniques utilisées
par les pirates n’ont pas été
révélées et que «l’attaquant a
peut-être utilisé jusqu’à une
douzaine de moyens diffé-
rents pour accéder aux
réseaux de victimes au cours
de l’année écoulée».
Microsoft a révélé la semaine
dernière que les pirates
avaient pu lire le code source
étroitement surveillé de la
société pour savoir comment
ses programmes authenti-
fiaient les utilisateurs. Chez
de nombreuses victimes, les
pirates ont manipulé ces pro-
grammes pour accéder à de
nouvelles zones à l’intérieur
de leurs cibles. Smith a souli-

gné qu’un tel mouvement
n’était pas dû à des erreurs de
programmation de la part de
Microsoft, mais à de mauvai-
ses configurations et à d’au-
tres contrôles de la part du
client, y compris des cas «où
les clés du coffre-fort et de la
voiture étaient laissées à l’air
libre». Dans le cas de
CrowdStrike, les pirates ont
utilisé un fournisseur tiers de
logiciels Microsoft, qui avait
accès aux systèmes
CrowdStrike, et ont essayé,
mais sans succès, d’accéder
aux e-mails de l’entreprise.
Kurtz de CrowdStrike a rejeté
la faute sur Microsoft pour
son architecture complexe,
qu’il a qualifiée de «dés-
uète». «L’acteur de la menace
a profité des faiblesses systé-
miques de l’architecture
d’authentification Windows,
lui permettant de se déplacer

latéralement au sein du
réseau» et d’atteindre l’envi-
ronnement cloud tout en
contournant l’authentifica-
tion multifactorielle, indique
le communiqué préparé par
Kurtz. Là où Smith a fait
appel à l’aide du gouverne-
ment pour fournir des ins-
tructions correctives aux uti-
lisateurs du cloud, Kurtz a
déclaré que Microsoft devrait
se tourner vers sa propre mai-
son et résoudre les problèmes
avec son Active Directory et
Azure largement utilisés. «Si
Microsoft remédiait aux limi-
tations de l’architecture d’au-
thentification autour d’Active
Directory et d’Azure Active
Directory, ou passait à une
méthodologie totalement dif-
férente, un vecteur de menace
considérable serait complète-
ment éliminé de l’une des pla-
tes-formes d’authentification
les plus utilisées au monde», a
déclaré Kurtz. Alex Stamos,
ancien responsable de la sécu-
rité de Facebook et Yahoo
consultant maintenant pour
SolarWinds, a convenu avec
Microsoft que les clients qui
partagent leurs ressources
entre leurs propres locaux et
le cloud de Microsoft sont
particulièrement à risque, car
les pirates informatiques
expérimentés peuvent faire
des va-et-vient, et devraient
passer entièrement à le nuage.
Mais il a ajouté dans une
interview: “Il est également
trop difficile d’exécuter
Azure ID (logiciel cloud) en
toute sécurité, et la com-
plexité du produit crée de
nombreuses opportunités
pour les attaquants d’augmen-
ter les privilèges ou de mas-
quer l’accès.”

Reuters

L es contrats à terme sur le
Nasdaq, très technologique,
ont été étouffés mercredi après

avoir glissé pendant six séances consé-
cutives alors que les investisseurs
échangeaient des actions technologi-
ques axées sur la croissance avec des
actions qui devraient tirer le meilleur
parti d’un rebond économique. Les
actions de Microsoft Corp, Alphabet
Inc, Amazon.com Inc et Apple Inc ont
glissé entre 0,1% et 0,5% en négocia-
tion avant la cloche en raison de pro-
blèmes de valorisation élevés. Tesla
Inc, cependant, a gagné 3% après que
les fonds Ark Invest de l’investisseur
vedette Cathie Wood aient ajouté 171
millions de dollars supplémentaires en

actions de la société à la suite d’une
chute brutale des actions du construc-
teur de voitures électriques. Les ban-
ques, les valeurs industrielles et éner-
gétiques sensibles à la croissance ont
légèrement progressé, Bank of
America, Caterpillar Inc et Chevron
Corp ayant progressé de 0,4% à 0,6%.
Le S&P 500 et le Dow ont clôturé en
hausse mardi, organisant un retourne-
ment de session tardif, tandis que le
Nasdaq a glissé dans un bras de fer
entre les actions qui ont prospéré au
milieu des verrouillages et celles qui
bénéficieraient le plus d’une réouver-
ture de l’économie. À 6 h 46 HE, les
E-minis Dow ont progressé de 9
points, soit 0,03% et les E-minis S&P

500, 1 point, soit 0,03%. Les Nasdaq
100 E-minis ont perdu 24,75 points,
soit 0,19%. Les principaux indices de
Wall Street ont glissé par rapport à des
sommets records la semaine dernière
en raison des inquiétudes concernant
une éventuelle hausse de l’inflation,
tandis que la hausse des rendements
du Trésor s’est poursuivie sur les
attentes d’une reprise économique
soutenue par des vaccins et des
mesures de relance, touchant des
actions de haut vol. Les actions tech-
nologiques sont particulièrement sen-
sibles à la hausse des rendements car
leur valeur repose fortement sur les
bénéfices futurs, qui sont actualisés
plus profondément lorsque les rende-

ments obligataires augmentent. Le
président de la Réserve fédérale,
Jerome Powell, a repoussé les sug-
gestions selon lesquelles une politi-
que monétaire souple risquait de
déclencher l’inflation et a déclaré que
la banque centrale resterait concen-
trée sur le retour au travail des
Américains à mesure que la reprise
liée aux vaccins se poursuivrait.
Lowe’s Companies Inc a augmenté
de 0,7% après avoir dépassé les esti-
mations des ventes trimestrielles des
magasins comparables, bénéficiant
de la demande soutenue des person-
nes qui embellissent leurs maisons
pendant la pandémie de COVID-19.

Reuters
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L es choses pourraient être diffé-
rentes au cours de la saison des
réunions annuelles qui débu-

tera le mois prochain, lorsque les
entreprises devront faire face au plus
grand nombre de résolutions d’inves-
tisseurs liées au changement climati-
que depuis des années. Ces votes sont
susceptibles de gagner plus de soutien
que les années précédentes de la part
de grands gestionnaires d’actifs à la
recherche de clarté sur la façon dont
les dirigeants envisagent de s’adapter
et de prospérer dans un monde sobre
en carbone, selon des entretiens de
Reuters avec plus d’une douzaine
d’investisseurs et de gestionnaires de
fonds activistes. Aux États-Unis, les
actionnaires ont déposé jusqu’à pré-
sent 79 résolutions liées au climat,
contre 72 pour l’ensemble de l’année
dernière et 67 en 2019, selon des don-
nées compilées par le Sustainable
Investments Institute et partagées avec
Reuters. L’institut a estimé que le
nombre pourrait atteindre 90 cette
année. Les sujets soumis au vote lors
des assemblées générales annuelles
(AGA) comprennent les appels à des
limites d’émissions, les rapports de
pollution et les «audits climatiques»
qui montrent l’impact financier du
changement climatique sur leurs
entreprises. Un thème général consiste
à faire pression sur les entreprises de
tous les secteurs, du pétrole et des
transports à la nourriture et aux bois-
sons, afin de détailler comment elles
prévoient de réduire leur empreinte
carbone dans les années à venir,
conformément aux promesses du gou-
vernement de réduire les émissions à
zéro net d’ici 2050. «Des objectifs
nets zéro pour 2050 sans un plan cré-
dible comprenant des objectifs à court
terme sont du greenwashing, et les
actionnaires doivent leur demander
des comptes», a déclaré Chris Hohn,

gestionnaire de fonds spéculatifs bri-
tannique milliardaire, qui pousse les
entreprises du monde entier à organi-
ser un vote récurrent des actionnaires
sur leur plans climatiques. De nom-
breuses entreprises affirment qu’elles
fournissent déjà de nombreuses infor-
mations sur les problèmes climati-
ques. Pourtant, certains militants
disent voir des signes que davantage
de cadres sont d’humeur à conclure
des accords cette année. Royal Dutch
Shell a annoncé le 11 février qu’elle
deviendrait la première grande com-
pagnie pétrolière et gazière à proposer
un tel vote, à la suite d’annonces simi-
laires de l’opérateur d’aéroports espa-
gnol Aena, de la société britannique de
biens de consommation Unilever et de
l’agence de notation américaine
Moody’s. Bien que la plupart des réso-
lutions ne soient pas contraignantes,
elles suscitent souvent des change-
ments avec même 30% ou plus de
soutien, car les dirigeants cherchent à
satisfaire autant d’investisseurs que
possible. «Les demandes de divulga-
tion accrue et de fixation d’objectifs
sont beaucoup plus pointues qu’elles
ne l’étaient en 2020», a déclaré
Daniele Vitale, responsable de la gou-
vernance de Georgeson à Londres, qui
conseille les entreprises sur les points
de vue des actionnaires.

LES ENTREPRISES
RÉCHAUFFENT LE MONDE
Alors que de plus en plus d’entre-

prises émettent des objectifs de zéro
net pour 2050, conformément aux
objectifs fixés dans l’accord de Paris
sur le climat de 2015, peu ont publié
des objectifs intermédiaires. Une
étude réalisée ici par le cabinet de
conseil en développement durable
South Pole a montré que seulement
10% des 120 entreprises interrogées,
provenant de secteurs variés, l’avaient

fait. «Il y a trop d’ambiguïté et de
manque de clarté sur le trajet et l’itiné-
raire exacts que les entreprises vont
emprunter, et sur la rapidité avec
laquelle nous pouvons réellement
nous attendre à des mouvements», a
déclaré Mirza Baig, responsable de la
gestion des investissements chez
Aviva Investors. L’analyse des don-
nées de la banque suisse J Safra
Sarasin, partagée avec Reuters, mon-
tre l’ampleur du défi collectif. Sarasin
a étudié les émissions des quelque 1
500 entreprises du MSCI World
Index, une approximation générale
des sociétés cotées dans le monde. Il a
calculé que si les entreprises du
monde entier ne réduisaient pas leur
taux d’émissions, elles augmente-
raient les températures mondiales de
plus de 3 degrés Celsius d’ici 2050.
C’est bien loin de l’objectif de l’ac-
cord de Paris de limiter le réchauffe-
ment à «bien en dessous» de 2 ° C, de
préférence 1,5 ° C. Au niveau de l’in-
dustrie, il existe de grandes différen-
ces, selon l’étude: si chaque entreprise
émettait au même niveau que le sec-
teur de l’énergie, par exemple, l’élé-
vation de température serait de 5,8 °
C, avec le secteur des matériaux - y
compris les métaux et les mines - en
cours pour 5,5C et les produits de
consommation de base - y compris les
aliments et les boissons - 4,7C. Les
calculs sont principalement basés sur
les niveaux d’émissions déclarés par
les entreprises en 2019, la dernière
année complète analysée, et couvrent
les émissions de Scope 1 et 2 - celles
causées directement par une entre-
prise, plus la production d’électricité
qu’elle achète et utilise.

«TAILWIND ON CLIMATE»
Les secteurs à fortes émissions de

carbone sont susceptibles de faire face
à la plus forte pression des investis-
seurs pour plus de clarté. En janvier,
par exemple, ExxonMobil - longtemps
à la traîne de l’industrie de l’énergie
dans la fixation des objectifs climati-
ques - a dévoilé ses émissions de Scope
3, celles liées à l’utilisation de ses pro-
duits. Cela a incité le système de
retraite des employés publics de
Californie (Calpers) à retirer une réso-
lution d’actionnaire demandant ces
informations. Simiso Nzima de
Calpers, responsable de la gouvernance
d’entreprise pour le fonds de pension
de 444 milliards de dollars, a déclaré
qu’il considérait 2021 comme une
année prometteuse pour les préoccupa-
tions climatiques, avec une probabilité
plus élevée pour d’autres entreprises.

Reuters

M O N D E

MONTREZ-NOUS LE PLAN

LES INVESTISSEURS
POUSSENT LES ENTREPRISES

À SE MONTRER PROPRES
SUR LE CLIMAT

Dans le passé, les votes des actionnaires sur l’environnement étaient rares 
et facilement écartés. 

UN TRIBUNAL
ALLEMAND REND
UN VERDICT 
DE CULPABILITÉ
LORS DU PREMIER
PROCÈS POUR
TORTURE EN SYRIE

 Un tribunal allemand a
condamné mercredi un ancien
membre des services de sécurité
du président Bachar al-Assad à
4-1 / 2 ans de prison pour avoir
facilité la torture de civils, le pre-
mier verdict de ce genre pour cri-
mes contre l’humanité dans le
Guerre civile syrienne vieille de
10 ans. Le tribunal régional
supérieur de la ville de Coblence,
dans l’ouest du pays, a déclaré
qu’Eyad A. avait arrêté au moins
30 manifestants antigouverne-
mentaux au début du conflit en
2011 et les avait envoyés dans un
centre de renseignement où il
savait que des détenus avaient
été torturés. Le verdict donne de
l’espoir aux 800 000 Syriens en
Allemagne qui disent avoir été
torturés dans des installations
gouvernementales après l’échec
des tentatives de création d’un
tribunal international pour la
Syrie. «Il s’agit d’un pas en avant
important dans le processus
visant à garantir la responsabilité
de l’utilisation systématique de
la torture par le gouvernement
syrien contre les civils», a
déclaré Steve Kostas, avocat de
l’Open Society Foundation,
Justice Initiative, qui représente
les plaignants syriens. Le gou-
vernement Assad nie avoir tor-
turé des prisonniers. Les avocats
d’Eyad A. avaient demandé un
acquittement, affirmant qu’il
avait procédé aux arrestations à
Damas et aux alentours sous la
contrainte de ses supérieurs. Il
avait demandé au tribunal de le
considérer comme un témoin
dans le cadre d’efforts juridiques
plus larges contre le gouverne-
ment syrien. Le même tribunal
poursuivra les audiences dans le
cas d’un deuxième suspect iden-
tifié comme Anwar R., un ancien
officier du renseignement accusé
de 58 meurtres dans une prison
de Damas où les procureurs affir-
ment qu’au moins 4000 militants
de l’opposition ont été torturés
en 2011 et 2012. L’avocat syrien
des droits humains Anwar al-
Bunni a déclaré que ce verdict
sans précédent accélérerait les
efforts pour porter des accusa-
tions contre d’anciens membres
du gouvernement syrien soup-
çonnés de crimes de guerre qui
ont fui vers l’Europe. «L’histoire
a été faite», a déclaré al-Bunni.
«Le premier verdict contre un
membre de la machine à torturer
et à assassiner du régime syrien
est un verdict contre l’ensemble
du régime, pas seulement contre
un individu. Cela donne l’espoir
que la justice est possible.

Reuters
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L es services d’Algérie Télécom
(AT) dans la wilaya de Mila
réceptionneront “prochaine-

ment” 11 projets relatifs à la générali-
sation du service Internet 4G dans 15
zones d’ombre de la wilaya, a indiqué
le directeur de l’unité opérationnelle
d’AT Adel Rachid. Les projets de cou-
verture Internet, actuellement au stade

final d’installation de poteaux pour
antennes, seront opérationnels au
cours du premier trimestre de l’année
en cours, a précisé à l’APS le même
cadre. Il a été procédé dans le cadre de
ces projets à la pose de 63 km de fibres
optiques à travers neuf communes de
la wilaya permettant la couverture de
15 zones d’ombre par le service

Internet 4G, selon la même source.
Ces projets font partie du programme
retenu au profit de la wilaya de Mila
en vue de la couverture de 26 zones
d’ombre qui connaissent “un grand
déficit” en couverture par le réseau de
téléphonie fixe et internet à travers 12
des 32 communes de la wilaya, a indi-
qué Adel Rachid. Aussi, 11 zones
d’ombre ont-elles été prises en charge
l’année passée parmi lesquelles la der-
nière, Ain Kébira, située dans la com-
mune de Hamala, dont le réseau a été
inauguré par le ministre de la Poste et
des Télécommunications Brahim
Boumzar, lors de sa récente visite à la
wilaya, a rappelé le directeur de
l’unité opérationnelle d’AT. Mila
vient également de bénéficier de
l’inscription de nouveaux projets de
couverture par le réseau internet 4G
de 24 autres zones d’ombre, selon la
même source. La wilaya a également
bénéficié d’un projet de pose de 120
km de fibres optiques, en cours
d’exécution, dont la réception est pré-
vue avant la fin de l’année en cours,
selon la même source qui a souligné
que depuis 1994, la wilaya a bénéfi-
cié de l’installation d’un réseau de
2.100 km de fibres optiques. 

APS

U ne convention de partenariat a
été signée entre l’antenne de
l’Agence nationale d’appui et

de développement de l’entreprenariat
(ANADE) de Tissemsilt et la Direction
du tourisme et de l’artisanat visant la
promotion des petites et moyennes
entreprises (PME) dans ce secteur, a-t-
on appris auprès de la section locale de
l’agence. La convention permet la
création de PME dans le domaine du
tourisme et de l’artisanat, notamment
dans les zones d’ombre de la wilaya, et

aux artisans de bénéficier de program-
mes de formation assurés par des
cadres de l’antenne de l’ANADE, ce
qui leur permettra d’avoir des certifi-
cats d’aptitude et de qualification
ouvrant droit au financement de leurs
projets, a-t-on indiqué. Le partenariat
permet également aux porteurs de pro-
jets de bénéficier de diverses techni-
ques en lien avec les professions de
tourisme et les activités artisanales, a-
t-on relevé de même source, souli-
gnant que cette opération vise la sensi-

bilisation et l’orientation pour créer
des activités liées à la promotion des
activités dans le domaine du tourisme
et de l’artisanat, notamment au niveau
des zones d’ombre et la commerciali-
sation des produits, en plus d’assurer
l’accompagnement des artisans et des
détenteurs de petites entreprises, dans
le cadre de l’extension de leurs activi-
tés. Elle permet également d’orienter
les projets dans le domaine de l’artisa-
nat et de les inscrire au registre de la
Chambre de l’artisanat et des métiers

de la wilaya, suivant la nature de l’ac-
tivité, de même que faire participer les
détenteurs d’entreprises artisanales et
touristiques aux expositions et rencon-
tres visant la promotion des activités
en la matière. Cette convention permet
aussi aux porteurs de projets en lien
avec le tourisme et l’artisanat de béné-
ficier des avantages octroyés dans le
cadre du dispositif de l’agence d’appui
et de développement de l’entreprena-
riat, a-t-on indiqué. 

APS

MILA

COUVERTURE PROCHAINE DE 11 ZONES
D’OMBRE PAR LE SERVICE INTERNET 4G 

L a Commission d’écoute des
investisseurs de la wilaya

d’Annaba a levé les entraves rencon-
trées par 170 projets sur les 202 sou-
mis à la commission depuis sa création
au troisième trimestre 2020, a-t-on
appris, auprès des services de la
wilaya. Les entraves levées concer-
nent notamment l’obtention de permis
de construire et d’actes de concession,
des erreurs dans la rédaction de
contrats et des amendements relatifs à
la nature de l’activité d’investisse-
ment, a-t-on précisé. Les projets
concernés se rapportent à l’industrie,
l’agriculture, le logement, la santé et
les services et se répartissent sur les
zones industrielles d’Ain Sayd,
Berrahal, El Allaligue et Medjaz

Ghassoul qui se trouvent dans les
communes d’El Bouni, Berrahal et
Ain Berda, selon la même source. La
commission d’écoute des investisseurs
présidée par le wali et composée de
responsables de l’exécutif et de repré-
sentants des services concernés par
l’étude et le suivi de l’investissement a
ajourné l’examen de 32 projets jusqu’à
la parution des nouveaux textes régu-
lant le travail de la commission de
localisation et de promotion de l’in-
vestissement et de régulation du fon-
cier (Calpiref), a-t-on indiqué.
Plusieurs projets d’investissement en
industrie, agriculture et services sont
bloqués dans la wilaya à cause de la
suspension de l’activité de la Calpiref
jusqu’à la parution des nouveaux tex-

tes réglementaires, a-t-on fait savoir
lors des rencontres périodiques de la
commission d’écoute des investis-
seurs. La commission d’écoute des
investisseurs a tenu depuis sa création
21 rencontres avec des investisseurs et
a procédé à 5 inspections de zones
industrielles et de zones d’activités,
est-il noté. Au cours de ces diverses
rencontres, le wali a exhorté les repré-
sentants des divers services et organis-
mes concernés par le dossier de l’in-
vestissement à assurer un accompa-
gnement positif des investisseurs
notamment les jeunes en application
des textes d’encouragement et d’inci-
tation à l’investissement générateur de
richesses, a-t-on noté. 

APS

Commission d’écoute des investisseurs à Annaba 

ENTRAVES LEVÉES SUR 170 PROJETS

Pour la promotion des PME dans le secteur du tourisme et de l’artisanat

SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT À TISSEMSILT

Université de Guelma 
CONCOURS NATIONAL 
DU MEILLEUR PROJET 
DE START-UP

 L’université de Guelma a
lancé un concours national de la
meilleure idée de projet de
Start-up, en coordination avec
l’incubateur de start-up de la
même université et l’Agence
nationale de valorisation des
résultats de la recherche scienti-
fique et du développement tech-
nologique (ANVREDET), a
indiqué, la cellule de communi-
cation de cet établissement
d’enseignement supérieur.    La
même source a précisé que ce
concours, placé sous le slogan
‘’D’une idée innovante à une
Start-up”, sera organisé via
l’application “Zoom”, durant la
période comprise entre le 27
février en cours et le 1er mars
prochain, ajoutant que les pre-
miers lauréats bénéficieront
d’un accompagnement par l’in-
cubateur de start-up de l’univer-
sité du 8 mai 1945 de Guelma
pour concrétiser leurs startups.
Ce concours s’adresse aux jeu-
nes étudiants et chercheurs qui
souhaitent transformer leurs
idées en véritables start-ups, de
même qu’il leur donne égale-
ment la possibilité de participer
à des sessions de formations
encadrées par des experts en
entrepreneuriat et innovation, a
souligné la même source.    La
cellule de communication de
l’université de Guelma a indi-
qué, par ailleurs, que les ins-
criptions et la sélection des pro-
jets éligibles se fera de manière
électronique et ce, avant la
date fixée pour le concours.
S’agissant du déroulement du
concours, la même source a
fait savoir que les participants
présenteront leurs projets via
Internet devant un jury com-
posé de 3 à 5 membres de dif-
férentes spécialités, soulignant
qu’un délai de 5 minutes sera
accordé pour la présentation et
10 minutes pour les questions-
réponses.  La même source a
enfin relevé que l’évaluation
sera effectuée en fonction de
deux critères principaux, à
savoir la faisabilité technique
et économique et le profil
entrepreneurial des concep-
teurs de l’idée. 

APS
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E ntre jeux indépendants et AAA,
exclusivités consoles à paraître
dans l’année et projets au long

cours, l’événement cristallise déjà de
nombreuses attentes chez les joueurs,
comme au sein de la rédaction de Clubic.
On va essayer de vous résumer tout ça.

Un peu de contexte
Sony a multiplié les sorties ces der-

niers jours, sans doute pour préparer le
terrain et aiguiller les attentes de sa
communauté. Entre l’annonce du
PSVR2, le report de Gran Turismo 7 et
la sortie prochaine de Days Gone sur
PC, le constructeur a glissé l’arrivée
d’une nouvelle opération Play At
Home qui offrira plusieurs jeux et
réduction sur PlayStation 4 et
PlayStation 5, à commencer par le
Ratchet & Clank sorti en 2016 sur PS4.
On sait également que la conférence,
qui durera une trentaine de minutes,
s’arrêtera sur 10 jeux différents (déjà
annoncés ou non) et ne contiendra pas
d’annonce matérielle ou marketing,
type rachat de studio. Du jeu, et rien
que du jeu pour ce premier State of
Play de l’année, le constructeur
n’ayant pas communiqué via ce format
depuis le 15 octobre dernier. C’était
pour présenter l’interface de la
PlayStation 5, donc cet épisode promet
d’être un peu plus riche en contenus.

On y croit
Si Capcom a déjà largement occupé

le terrain il y a un mois avec un long
segment sur Resident Evil Village,
accompagné d’une démo jouable sur
PlayStation 5, l’éditeur pourrait accen-
tuer sa communication avec une nou-
velle bande-annonce, puisque son titre

sort le 7 mai sur tous les supports du
moment (PC, Xbox, PlayStation). Du
côté des exclusivités, il ne serait pas
surprenant de voir apparaître
Deathloop (sortie prévue le 21 mai) et
Ghostwire Tokyo (octobre 2021),
comme un pied de nez à Microsoft qui
a fait l’acquisition de
Zenimax/Bethesda depuis. La sortie
prochaine de Returnal, le rogue like
sci-fi de Housemarque, lui assure qua-
siment une place dans ce State of Play,
à moins que Sony cherche à rassurer
les joueurs perturbés par le manque de
visibilité sur le catalogue PlayStation 5
à moyen terme. Au chapitre des espé-
rances mesurées, citons également
Ratchet & Clank : Rift Apart, dont la
date de sortie a été récemment calée au
11 juin prochain. Sony pourrait faire
des heureux en confirmant la sortie
cette année de Horizon: Forbidden
West, qui pourrait être le AAA de Noël
idéal pour contenter les heureux pos-
sesseurs de PlayStation 5. Cela nous
remettrait également à notre place : on
a récemment parié sur une sortie en
2022 pour le monde ouvert de
Guerrilla Games. Devant le manque
de jeux first party à se mettre sous la
dent cette année, Sony pourrait profi-
ter de l’événement pour en montrer
plus sur les jeux indépendants dévoi-
lés l’année dernière, comme Stray,
Kena Bridge of Spirits (toujours
prévu pour le premier trimestre 2021)
ou encore l’intrigant Little Devil
Inside. De nouvelles annonces sont
également attendues côté indé, et
Sony ne devrait pas se priver d’an-
noncer quelques patchs PS5 pour les
hits de la PS4, comme The Last of Us
Part II ou Final Fantasy VII Remake. 

On y croit moins (mais on en rêve un
peu)

Square Enix ne semble pas prêt à
lâcher trop de biscuits sur Final Fantasy
XVI, hormis quelques éléments savam-
ment distillés dans un podcast japonais.
On voit mal l’éditeur se fendre d’une
nouvelle bande-annonce, même si cela
pourrait rassurer nombre de joueurs sur
la bonne tenue du projet. God of War
Ragnarok paraît également hors d’at-
teinte, d’autant qu’un jeu d’une telle
ampleur mériterait un événement
dédié. Du côté des vœux pieux, qui ont
sans doute plus leur place dans une
conférence d’E3 qu’un State of Play
annoncé 24 heures à l’avance, du neuf
sur Elden Ring - la collaboration entre
From Software et George R. R. Martin
- ou l’annonce du prochain Kojima
Productions figurent en bonne place
chez Clubic.

N’espérez pas trop voir ce nom s’af-
ficher jeudi soir...

Encore plus loin, l’annonce d’un
nouveau Silent Hill par Konami rem-
plirait votre serviteur de joie et d’in-
quiétude, mais paraît hautement impro-
bable, tout comme le retour de
WipEout avec une tracklist surprise de
Daft Punk. Un remaster de
Bloodborne, couplé à sa sortie sur PC,
et un teaser de Final Fantasy VII
Remake Part 2 ou des informations sur
Project Athia illuminent les fiévreuses
conversations Discord de Clubic. La
mention d’un Days Gone 2, toujours
par Bend Studio, a quant à elle fait poli-
ment lever quelques sourcils, sans plus.
Quant à la disponibilité de la console...

Clubic

PlayStation

QU’ATTENDRE DU STATE OF
PLAY DE SONY CE JEUDI ?

Sony occupera le terrain ce jeudi avec son format numérique maison, le désormais
classique State of Play. S

L’ENTREPRISE
SQUARE DE JACK
DORSEY ACHÈTE 
DE NOUVEAU 
DU BITCOIN (BTC)

 Square a annoncé une
nouvelle acquisition de
Bitcoin (BTC) pour un
montant de 170 millions de
dollars. L’entreprise fondée
par Jack Dorsey détient dés-
ormais 8 027 BTC dans sa
trésorerie.

Square ne s’arrête plus
Dans l’annonce des

résultats du quatrième tri-
mestre, la société Square a
déclaré avoir acheté environ
3?318 bitcoins pour un
montant total de 170 mil-
lions de dollars. Ces fonds
s’ajoutent aux 4?709 bit-
coins que l’entreprise amé-
ricaine a achetés en octobre
2020 pour un montant de 50
millions de dollars. Les
deux acquisitions représen-
tent dorénavant 5% du total
des liquidités de l’entre-
prise. L’investissement fait
partie de l’engagement
continu de Square envers le
Bitcoin, et la société prévoit
«?d’accroître son investis-
sement global dans le BTC
sur une base continue?».
Square a également publié
un document détaillant le
processus de l’opération
pour encourager d’autres
entreprises à suivre la voie.

Succès de l’application Cash
Jack Dorsey, P.-D.G. de

Square et de Twitter, est un
adepte de longue date du
Bitcoin et des crypto-mon-
naies. Ainsi, l’investisse-
ment de Square dans le BTC
n’est pas si surprenant et
relativement conforme à
l'identité de la société amé-
ricaine. La société Square
propose avec Cash App un
service de paiement permet-
tant aux utilisateurs de
transférer de l’argent à
l’aide d’une application
mobile. L’application Cash
est en concurrence avec des
sociétés telles que Venmo et
d’autres applications de
paiement de pair-à-pair. Elle
se différencie, en partie, en
proposant aux clients
d’acheter et vendre des
titres financiers et du
Bitcoin à l’image de
Robinhood. Ainsi, l’appli-
cation est un point d’entrée
important pour de nom-
breux investisseurs particu-
liers dans l’écosystème des
crypto-monnaies et l’achat
de BTC aux États-Unis. Le
chiffre d’affaires de Square
a augmenté de 785% en
2020 pour atteindre 4,47
milliards de dollars, pour
environ 97 millions de dol-
lars de résultat net.

Clubic
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L’ Université “M’hamed
Bougara” de
Boumerdes a signé

trois conventions de coopéra-
tion, de partenariat et de forma-
tion avec des partenaires acti-
vant dans les domaines écono-
mique et de la formation, dans
le cadre de la célébration du
double anniversaire de la créa-
tion de l’Union générale des tra-
vailleurs algériens (UGTA) et
de la nationalisation des hydro-
carbures. La première conven-
tion, signée par le recteur de
l’université de Boumerdes, Yahi
Mustapha et la directrice géné-
rale de l’Agence nationale de
valorisation des résultats de la
recherche et du développement
technologique (ANVREDET),
Nedjoua Demmouche Mounsi,
engage cette agence à travers
son expertise dans la valorisa-
tion, l’incubation et la promo-
tion de l’innovation, à assurer
un accompagnement multiforme
aux étudiants diplômés de l’uni-
versité et aux promoteurs de
start-up. L’accord non limité
dans le temps vise également
l’accompagnement technique
des porteurs de projets inno-
vants et des projets de recher-
ches réalisés au niveau de l’in-
cubateur de l’université de
Boumerdes. La deuxième
convention signée entre
l’Université de Boumerdes,
l’ANVREDET et le partenaire
économique représenté par la
Banque de l’agriculture et du
développement rural (BADR),
engage cette dernière à assurer
le financement nécessaire à la
mise en œuvre et à la concrétisa-
tion des projets de recherches
innovants au niveau de l’univer-
sité. La troisième convention
paraphée par l’université de
Boumerdes et l’Institut algérien
du pétrole vise quant à elle à
assurer un accompagnement et
une formation spéciale aux pro-
moteurs de projets de start-up et
autres porteurs d’idées innovan-
tes, ainsi que des étudiants
diplômés de l’université. La
signature des trois conventions
s’inscrit, selon M. Yahi, dans le
cadre de “l’ouverture de l’uni-
versité sur son environnement
immédiat, en vue de fournir des
projets de recherches de qualité
et des produits compétitifs, tout
en mettant son expertise à
contribution dans l’accompa-
gnement effectif des étudiants
diplômés”. Cette double célé-
bration, abritée par la Faculté

des hydrocarbures et de la chi-
mie de Boumerdes, a été mar-
quée par la projection d’un film
documentaire sur l’histoire de
l’université de Boumerdes et du
célèbre discours du défunt pré-
sident Houari Boumedienne,
lors de la nationalisation des
hydrocarbures, suivis par une
conférence sur l’histoire des
hydrocarbures en Algérie.
Aussi, un film documentaire sur
l’incubateur de l’université de
Boumerdes et les étapes de
sélection des projets innovants
bénéficiaires de ses prestations,
a été diffusé lors de la manifes-
tation à laquelle ont pris part des
représentants de nombreuses
organisations syndicales estu-
diantines et administratives, des
autorités locales et la société
civile. 

Installation de cinq projets de
recherche innovants

Cinq projets de recherche
innovants ont été installés au
niveau de l’incubateur des nou-
velles technologies de l’univer-
sité M’hamed Bougara de
Boumerdes en vue de leur mise
en application officielle pro-
chainement, a-t-on indiqué
auprès de cet établissement de
l’enseignement supérieur. Il
s’agit de la sélection de cinq
projets innovants sur un total de
84 proposés aux étudiants cher-
cheurs de différentes universités
et instituts nationaux au titre
d’un concours national dont les
résultats ont été annoncés
aujourd’hui mardi, avec l’instal-
lation des cinq projets lauréats
au niveau de l’incubateur en vue
de leur mise en œuvre prochai-
nement. Le déroulement
de cette opération d’installation,
présidée par le recteur de l’uni-
versité Yahi Mustapha et la
Directrice générale de l’Agence
nationale de valorisation des
résultats de la recherche et du
développement technologique
(ANVREDET), Mounsi
Nedjoua, s’inscrit dans le cadre
de la célébration du double
anniversaire de la nationalisa-
tion des hydrocarbures et de la
fondation de l’Union générale
des travailleurs algériens
(UGTA), cérémonie abritée par
la faculté des Hydrocarbures et
de Chimie de cet  établissement
d’enseignement supérieur.
Selon l’exposé présenté à l’oc-
casion par le responsable de
l’incubateur, Lechheb Samir, le
“premier projet sélectionné est

relatif à la production des enzy-
mes environnementales dans la
confection de détergents, pro-
posé par une équipe de cher-
cheurs de l’université de
Boumerdes, présidée par l’étu-
diante Akmoussi Toumi Siham.
Le 2eme projet lauréat porte sur
la confection d’un appareil res-
piratoire intelligent, présenté,
également, par une équipe de
recherche de l’université de
Boumerdes, présidée par l’étu-
diant Boussaa Walid Zaki.
Tandis que le 3ème projet, aussi
proposé par des étudiants de la
même université, à leur tête
l’étudiante chercheuse Amara
Narimane, vise la réalisation
d’une plate-forme de mainte-
nance électronique. Le 4ème
projet innovant sélectionné au
titre de ce concours relève d’une
équipe de chercheurs de l’uni-
versité de Bejaia, présidée par
l’étudiante Amina Attia, qui a
proposé l’idée de produire une
crème de beauté industrielle,
tandis que le 5ème projet pré-
senté par une équipe de recher-
che de l’université de
Boumerdes, présidée par le
chercheur Louahab karim, porte
sur une plateforme technique
pour la valorisation des recher-
ches. Dans son intervention à
l’occasion, le responsable de
l’incubateur a considéré ce der-
nier comme “une partie pre-
nante d’un système national
œuvrant pour la mise en place
d’un environnement nécessaire
pour l’investissement, la promo-
tion des idées innovantes, la dif-
fusion de la culture des start-ups
et la découverte de solutions aux
problèmes actuels, selon des
normes bien définies”, a-t-il
indiqué. Précisant que
l’université va jouer le “rôle du
client qui fixera les objectifs de
cet incubateur” et que l’accom-
pagnement et le soutien de ces
cinq projets sera assuré par
l’ANVREDET, M. Lechheb a
indiqué que le financement sera
pris en charge par la Banque de
l’agriculture et du développe-
ment rural (BADR). A noter
que l’opération de sélection des
projets devant bénéficier de cet
accompagnement se fera de
façon régulière et annuellement,
avec le choix, à chaque fois,
d’un nombre de recherches en
fonction des moyens disponibles
et répondant aux exigences du
développement local et national,
a-t-on tenu à préciser. 

APS

BOUMERDES

SIGNATURE DE TROIS
CONVENTIONS DE COOPÉRATION

ENTRE L’UNIVERSITÉ ET DES
PARTENAIRES ÉCONOMIQUES

Zones d’ombre de Saïda
LANCEMENT PROCHAIN 
DE PLUS DE 260 PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT

 Pas moins de 264 projets de développement
à travers des zones d’ombre de la wilaya de Saïda
seront lancés prochainement en réalisation et ce,
pour l’amélioration des conditions de vie des
populations, a-t-on appris auprès des services de
la wilaya. La même source a indiqué que ces pro-
jets comportent l’ouverture des pistes rurales et la
mise en place de réseaux souterrains et d’eau
potable, la réalisation d’écoles primaires et de
salles de soins et l’approvisionnement en gaz par
citerne et l’électricité, soulignant que toutes les
procédures administratives concernant ces opé-
rations, pour lesquelles ont été débloqués 3 mil-
liards DA, ont été achevées. Pour rappel, les ser-
vices de la wilaya de Saïda ont enregistré la réa-
lisation de 251 projets de développement durant
l’année écoulée à travers les zones d’ombre,
englobant les secteurs des ressources en eau, de
la santé, des travaux publics et de l’éducation
pour un coût global estimé à 4 milliards DA. En
outre, 23 autres projets de développement à tra-
vers ces zones sont en cours, portant sur le rac-
cordement au réseau d’assainissement et d’eau
potable et l’ouverture de pistes ont la réception
est prévue au début du deuxième trimestre de
l’année en cours, a-t-on fait savoir. La wilaya de
Saïda a bénéficié récemment d’une enveloppe
financière estimée à 90 millions DA dans le
cadre du programme de développement des
zones d’ombre, destinée à la réalisation de pro-
jets liés au secteur des travaux publics. La wilaya
de Saïda dénombre 461 zones d’ombre à travers
l’ensemble des communes, qui bénéficieront de
projets de développement englobant les secteurs
des ressources en eau, des travaux publics, de
l’éducation et de l’énergie. 

APS
EL BAYADH

RÉCEPTION PROCHAINE 
DE PROJETS DE RÉNOVATION
DU RÉSEAU D’AEP 

 Des projets de rénovation du réseau d’eau
potable (AEP) seront réceptionnés dans les
communes de Labiodh Sidi Cheikh, Brizina et
Rogassa (wilaya d’El Bayadh) avant la fin du
premier semestre de l’année en cours, a-t-on
appris du directeur des ressources en eau.
Belmerir Djebbar a indiqué que ces projets,
ayant enregistré un taux d’avancement appré-
ciable, ont été dotés d’une enveloppe financière
de l’ordre de 350 millions DA de la Caisse de
garantie et de solidarité des collectivités locales.
Ils concernent 20.000 habitants de la commune
de Labiodh Sidi Cheikh, 12.000 autres de
Rogassa et 15.000 de Brizina. Les réseaux
défectueux de distribution d’eau potable seront
rénovés dans d’autres communes de la wilaya,
en priorité cette année dans le cadre de diffé-
rents programmes de développement, a-t-il sou-
ligné, faisant savoir qu’un nombre de réseaux
d’eau détériorés dans la wilaya causant de fré-
quentes fuites d’eau. Au sujet de raccordement
aux réseaux d’eau potable et d’assainissement,
environ 40 opérations ont été récemment
concrétisées au profit d’environ 30 zones
d’ombre dans la wilaya totalisant 10.000
foyers, avec une enveloppe financière globale
estimée à environ 400 millions DA, selon la
même source. Il est prévu, cette année, le lan-
cement de la concrétisation de 20 opérations
en faveur de 17 zones d’ombre à travers 8
communes où plus de 4.000 habitants bénéfi-
cient de projets multiples à l’instar du raccor-
dement aux réseaux d’AEP d’assainissement
et du forage au titre des plans communaux de
développement (PCD) pour un investissement
de 230 millions DA, a-t-on annoncé. 

APS
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Condition générales de banque 
1-PARTICULIERS

Gratuit
Gratuit
Gratuit

450/trimestre
600/trimestre

500
Gratuit

Gratuit

0,1%
(Min 1000, Max 10 000)

Gratuit

Gratuit
Gratuit

1 000
200

4500 + Frais du correspondant
Sur caisses: 120
Sur banque: 320

240 par billet à ordre
450 par remise

Gratuit

Gratuit

220

1000 jusqu'à 1 Million
1500 pour les montants supérieurs à 1 Million

Gratuit

Gratuit
Gratuit
1100

850

1 500

800
Gratuit

3 000

Gratuit
300

1 250

600

700

Gratuit

Jusqu'à 250 000 : 200
Au-delà : 350

1500
1 000

Frais payés à l'envoi par l'expéditeur
5 Euro (à la charge du récepteur)

Taux fixé trimestriellement par la
Banque d'Algérie

Rémunération en fonction des conditions
du marché*

Epargne Meftah
Frais d'abonnement
Virement de compte à compte même
agence
Virement ordonné en faveur d'un client
d'une autre agence
Rémunération de l’épargne
Compte Épargne Kenzi
Compte Épargne Kenzi +

Compte Épargne Logement Rezki
Compte Épargne Logement Rezki +

Compte Épargne Études Meftah Najahi 
Autres services
Opposition sur Bons de Caisse
Remboursement anticipé des Bons de Caisse

C- les opérations avec l’étranger
Transfert devises vers l'étranger

Rapatriements ( tous type)
Opérations de change manuel : marge
appliquée sur le cours de la banque d’algerie

D- LES PRETS 
Prêt Immobilier
Frais de dossier

Pénalité  échange impayée 

E-les services de banque a distance 
SG@NET
SOGELINE
MESSAGI

F-MOYENS DE PAIEMENT
Carte de retrait TEM TEM
Abonnement carte TEM TEM
Re-fabrication carte TEM TEM en cours de validité
Réédition du code secret carte TEM TEM
Carte de paiement:/relirait: CIB CLASSIC
Abonnement carte CIB CLASSIC
Re-fabrication carte CIB CLASSIC en cours de validité
Réédition du code secret carte CLASSIC
Carte de retrait PERLE
Abonnement carte PERLE
Re-fabrication carte PERLE en cours de validité
Réédition du code secret carte PERLE
Carte de paiement / retrait CIB GOLD
Abonnement carte CIB GOLO
Re-fabrication carte CIB GOLD en cours de validité
Réédition du code secret carte CIB GOLD
Opérations diverses sur carte
Opposition sur carte
Résiliation de la carte à la demande du client
Contestation non justifiée des clients sur
opérations de carte
Retrait d'espèces sur distributeur Société
Générale Algérie
Retrait d'espèces sur distributeur autre banque
Retrait entraînant le compte débiteur
Mise en exception négative
Levée d'exception négative
Consultation de solde

G. Frais divers
Fax ou téléphone sur le territoire national
Fax ou téléphone sur l'international
Photocopies
Recherche de document (moins d'un an)
Recherche de document (plus d'un an)
Duplicata (avis de débit, crédit...)
Relevé de compte trimestriel envoyé par courrier
Relevé de compte supplémentaire retiré au guichet
Attestation (tous types)
Saisie Arrêt reçue
Avis à Tiers Détenteur
Frais d'authentification de signature
Ouverture dossier succession

Gratuit 
Gratuit 

Gratuit

2 % /An
Jusqu'à 20 Millions DZD : 1,75 % l'An
> 20 Millions DZD et < 50 Millions

DZD : 2,2 % l'An
> 50 millions DZD : 2,8 % l'An

2%/An
2%/An

(le montant des intérêts est doublé dans
la limite de 1million de DZD, si le
compte est maintenu au min 5 ans)

2,5%/An

5000/Bon
Indemnisation de rupture : 1% de moins

sur taux de lapériode courue

0,25% sur le montant du transfert avec
un min de 2 000 + 1 000 frais Swift

Gratuit
1% max pour les opérations de change
sur EUR et USD 1,25 % max pour les
opérations de change sur autres devises

1% du montant du crédit (Min 9 990,
Max 100 000) 

Taux contractuel + 2% de pénalité + 500 de frais

150/ mois 
55/mois 
99/mois

150 / an
150
160

350/ an
300
160

350/ an
300/ an

160

550/an
300
160

300
Gratuit
1500

20

25
500
100
100

10 /Distributeur Société Générale Algérie

100 / page ou appel
500

50 / feuille
1000 /dossier
3 000 /dossier

150/avis
Gratuit

250/ Relevé
2 500
2 100
2 100
1500
5 000

*Les intéréts sont servis semestriellement et leurs toux sont pro g res s i f s  p
or paliers de montantsA-LA BANQUE AU QUOTIDIEN

Frais de gestion et de tenue de compte
Ouverture de compte et délivrance de chéquier
Ouverture de compte sur livret 
Tenue de compte devises 
Tenue de compte courant 
Tenue de compte CEDAC
Procuration/mandataires
Clôture de compte

B-LES OPERATIONS EN ALGERIE 
1-les encaissements 
operation de caisse et de portefeuille au crédit 
Versement espèce dans l'agence domicili-
ataire (Titulaire ou Tiers)
Versement espèce effectué dans une autre
agence Société Générale Algérie (Titulaire
1% ou Tiers) 
Virement reçu d'une autre agence Société
Générale Algérie
Virement reçu autres banques
Virement reçu (CCP/ trésor public / trésor
Wilaya) 
Virement reçu ARTS
Encaissement de chèque tiré sur une autre
banque 
Encaissement de chèque sur l'étranger
Encaissement de billet à ordre

Remise de billet à ordre à l'encaissement
Remise de billet à ordre à l'escompte

2-Les règlements 
Opérations de caisse et de portefeuille au débit
opération de  virements
Virement de compte à compte même
agence
Virement ordonne en faveur d'un client
d'une autre agence Société Générale
Algérie
Virement ordonné en faveur d'un client
d'une autre banque et CCP
Emission de virement ARTS

Ouverture de dossier de virements perma-
nents
Virements permanents même agence
Virements permanents autre agence
Virement devise ordonné sur autre banque
par compensation
Opérations sur chèques
Emission de chèque de banque pour un
client Société Générale Algérie
Emission de chèque de banque pour un
non client Société Générale Algérie
Annulation de chèque de banque
Paiement de chèque à un tiers au guichet
(retrait espèces)
Ouverture de dossier de rejet de chèque
auprès de la centrale des impayés
Retour chèque impayé inter agence
Retour chèque impayé autre banque
Rejet chèque pour motif défaut de provi-
sion
Rejet de chèque pour autre motif (y com-
pris lettre d'injonction)
Opposition sur chèque/ chéquier
Autres
Retraits espèces auprès de l'agence domi-
ciliataire pour tout montant
Retraits espèces aux guichets d'une autre
agence Société Générale Algérie
Mise à disposition dans une autre agence
Société Générale Algérie
Allocation touristique

3-Autres services
Virement reçu Western Union
Réception de virement par i-transfert

4- Rémunération et gestion de trésorerie
Dépôts, en devises
Compte devise à vue et à terme (min 3
mois)
Dépôts en dinars
Dépôts à terme et Bons de Caisse
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Condition générales de banque 
2-PROFESSIONNELS

Gratuit
0,05 calculée sur le mouvement débiteur

commercial enregistré sur le compte
(Plafond : 12 000/ Trimestre)

Gratuit
1000 Trimestre + 0,05 % calculé sur le

mouvement débiteur commercial enregistré
sur le compte (Plafond : 3500 / Trimestre)

2 000 / Trimestre
250/mois

500
Gratuit

Gratuit

0,1%
(Min 1000, Max 10 000)

Gratuit

Gratuit
Gratuit 
Gratuit 
Gratuit 

220
300/effet 

300/effet 
300/effet

Gratuit
100

220

0,05%
(Min 1500, Max 5 000)

1000 / Par ouverture de dossier
20/ bénéficiaire

500
1 100

300

850

1500

800
3 000

Gratuit
Gratuit
1 250
600

1200 / Opposition

Gratuit

Gratuit
1000 si retrait > 50 000

1500

2200

2200

1200

5000 / An pour constitution du dossier
+ 1000 par personne

3- Rémunération et gestion de trésorerie
Dépôts en devises
Compte devise à vue et à terme (min 3
mois)
Dépôts en dinars
Dépôts à terme et Bons de Caisse

Autres services
Opposition sur Bons de Caisse

Remboursement anticipé des Bons de
Caisse

C- Les opérations avec l’étranger

1-Commissions diverses
Domiciliation Import Marchandises
Domiciliation Import Services
Domiciliation Export
Annulation Domiciliation
Transfert en exécution de tous types de
règlements (y compris transfert de
dividende) et opération de change
commercial

Rapatriement en exécution de tous types
de règlements
Commission sur rapatriement de fonds -
Opérations courantes et non courantes

Encaissement de chèque sur l'étranger

2. Crédit documentaire
Import
Ouverture d'un crédit documentaire
Modification ou annulation
Engagement CREDOC à vue ou avec
différé de règlement

Levée de document si conforme
Frais de correspondant
Rémunération de la provision sur crédit
documentaire
Export
Confirmation

Notification de l'ouverture
Modification ou annulation
Annulation d'un crédit documentaire
confirmé
Examen et envoi des documents

Taux fixé trimestriellement par la
Banque d'Algérie

Rémunération en fonction des
conditions du marché*

5 000 / Bon

Indemnisation de rupture : 1% de
moins sur taux de la période courue

3 00
3 000
3 300

Gratuit
0,25% avec min 2500 DZD + 2500

DZD de frais de Swift + 0,10% sur le
montant du transfert

(Commission due réglementairement à
la BA, taux actuellement en vigueur)

2000

1% Max, pour les opérations de change
sur Euro et USD

1,25% Max. pour les opérations de
change sur autres devises
1500 + frais de courrier

3000 + 2500 frais de Swift
3000

0,25% par trimestre mobile indivisible
sur le montant provisionné avec min

2500
0,65% par trimestre mobile indivisible
sur le montant non provisionné avec

min 2500
Gratuit

Selon les conditions du correspondant
Selon les conditions réglementaires

Taux négocié selon risques pays et ban-
que

(min 8 500/Trim.) 
5 000

5000 + 4 500 frais Swift
6000 + 4 500 frais Swift

5 000

A- LA BANQUE AU QUOTIDIEN
Frais de gestion et de tenue de compte
Ouverture de compte et délivrance de chéquier
Commissions de mouvements de compte
sur compte en dinars DZD

Tenue de compte devises
Tenue de compte CEDAC

Tenue de compte INR
Arrêtés de compte (frais fixes)
Procuration/mandataires
Clôture de compte

B-LES OPERATIONS EN ALGERIE
1-Les encaissements
Opérations de caisse et de portefeuille au crédit
Versement espèce dans l'agence domicilia-
taire (Titulaire ou Tiers)
Versement espèce effectué dans une autre
agence Société Générale Algérie
(Titulaire ou Tiers)
Virement reçu d'une autre agence Société
Générale Algérie
Virement reçu autres banques
Virement reçu (CCP/ trésor public / trésor Wilaya)
Virement reçu ARTS
Encaissement de chèque tiré sur les caisses
Société Générale Algérie
Encaissement de chèque tiré sur une autre banque
Encaissement d'effets tirés sur les caisses
Société Générale Algérie
Encaissement d'effets sur autre banque
Remise d'effets

2-Les règlements
Opérations de caisse et de portefeuille au débit
Opérations de virements
Virement de compte à compte même agence
Virement ordonné en faveur d'un client
d'une autre agence Société Générale Algérie
Virement ordonné en faveur d'un client
d'une autre banque et CCP
Emission de virement ARTS

Ouverture de dossier de virements permanents
Virements multiples vers une autre banque ou CCP
Forfait sur opération de virements multiples
Virement devise ordonné sur autre banque
par compensation
Vir Express

Opérations sur chèques
Emission de chèque de banque pour un
client Société Générale Algérie
Emission de chèque de banque pour un non
client Société Générale Algérie
Annulation de chèque de banque
Ouverture de dossier de rejet de chèque
auprès de la centrale des impayés
Retour chèque impayé inter agence
Retour chèque impayé autre banque
Rejet chèque pour motif défaut de provision
Rejet de chèque pour autre motif (y compris
lettre d'injonction)
Opposition sur chèque/ chéquier
Autres
Retraits espèces auprès de l'agence domici-
liataire pour tout montant
Retraits espèces aux guichets d'une autre
agence Société Générale Algérie 
Mise à disposition dans une autre agence
Société Générale Algérie
Effet remis à l'escompte par client Société
Générale Algérie retourné impayé
Effet émis par client Société Générale
Algérie retourné impayé
Effet remis à l'encaissement par client
Société Générale Algérie retourné impayé 
Allocation en devises pour missions pro-
fessionnelles à l'étranger

F I N A N C E S  E T  C O T A T I O N S

    

Condition générales de banque 
2-PROFESSIONNELS

Gratuit
3000

Gratuit

5 000
5 500
2 500

0,1% (min. 1000) + frais de courrier
3000 + 4500 de frais de swift

0,25% par trimestre mobile indivisible
sur le montant provisionné avec 

min 2500
0,65% par trimestre mobile indivisible
sur le montant non provisionné avec

min 2500
Selon risque de contrepartie

1%
(Min 20 000, Max 150 000)

1%
(Min 5 000, Max 50 000)

Gratuit
Taux de base Société Générale Algérie +

Marge
Simulation de gré à gré selon montant et

durée
Taux de base Société Générale Algérie +

Marge
De gré à gré (selon montant/ durée)

Taux de base Société Générale Algérie +
5%

325 / Opération
Max 1 625 /Jour

Taux de base Société Générale Algérie +
Marge

Taux de base Société Générale Algérie +
Marge + 3 000 par avance pour Cash

Pharm: Taux de base Société Générale
Algérie+ Marge + 1000 par avance

4 000
6 500

3 500
1% par an /perçu par trimestre civil

indivisible (min 2 500)
2% par an/perçu par trimestre civil

indivisible (min de 2 500)
4% par an/perçu par trimestre civil

indivisible (min de 2 500) 
15 000
Gratuit

Gratuit

Crédit à moyen terme : Taux contractuel
+ 5% + 5 000 de frais Avances sur fac-
tures et crédit Spot : Taux contractuel +

2% + 5 000 de frais
0,1%  (Min 15 000, Max 100 000)

E.Les services de Banque à distance
SG@NET
SOGELINE PRO
Messagi PRO
Messagi PRO Swift

F-Monétique 
Installation du Terminal de Paiement
Électronique "TPE"
Location du TPE
Location du TPE GPRS
Frais de transaction

G. Frais divers
Fax ou téléphone sur le territoire national
Fax ou téléphone sur l'international
Photocopies
Recherche de document (moins d'un an)
Recherche de document (plus d'un an)
Duplicata (avis de débit, crédit...)
Duplicata de document d'immatriculation
Leasing
Relevé de compte trimestriel envoyé par
courrier
Relevé de compte supplémentaire retiré au
guichet
Location d'une boîte à courrier
Attestation tout type (sauf attestation de
solvabilité)
Attestation de solvabilité
Saisie Arrêt reçue
Avis à Tiers Détenteur
Dossier introduit par Société Générale
Algérie auprès de la Banque d'Algérie
pour le compte du client

750/Mois
185/Mois
270/mois

240 / Mois

Gratuit

1500 Mois
2 300 Mois

-montant de la transaction <2000 :2
-montant de la transaction >2000: 6

100/Page ou appel
500/Page ou appel

50 / Feuille
1000/Dossier
3 000/Dossier

150 / avis
2 000 / demande

Gratuit

200/ relevé

2 500 / An
2 500

20 000
5 500
5 500

Selon la nature et la complexité du
dossier (Min 10 000 )

3. Remise documentaire
Import
Ouverture d'une remise documentaire
Commission d'acceptation
Modification /Annulation
Export
Ouverture d'une remise documentaire
Modification
Annulation
Envoi de documents à la banque du tiré
Avis de sort

Lettre de crédit

Frais de réémission d'une garantie contre
garantie par une banque étrangère de
premier ordre

D-Opérations de financement 
Etude de réactualisation des dossiers
administratifs et financiers hors dossier
financement structuré
Introduction d'une Demande de Concours
Ponctuels –DCP
Prise de garantie
Crédit Moyen Terme

Financement leasing

Découvert autorisé

Crédit Spot (mobilisable par tirage billets
à 90 jours max)
Intérêts débiteurs sur compte (non
autorisé)
Frais sur dépassement solde

Escompte sur traite

*Le nombre de jours calculé pour
l'escompte est égal au nombre de jours
Avance sur facture ou sur marché (Max 90
jours)

Actes préétablis sur cautions
Actes établis par Société Générale Algérie
sur cautions
Avals
Caution / aval provisionnée à 100%

Caution / aval provisionnée partiellement

Caution / Aval non provisionnée

Gestion d'un compte capital
Autorisation de crédit consenti (tout type
d'engagement)
Non-utilisation du crédit consenti (tout
type d'engagement)
Pénalité échéances impayée

Dossier simplifié (prou. À 100%)

Les intérêts sont servis semestriellement et leurs toux sont progressifs par paliers
de montants

4- Garanties internationales - Émission d'une garantie ou d'une Standby

Source banque d’algerie
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